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ÏPHESENTANS   D  U  PEUPLE, 


Vous  allez  être  étonnés  fans  doute  d'entendre  parfer  i: 
à  cette  tribune ,  de  l'exiftence  prolongée  d'un  droit  féo- 
dal connu  fous  les  noms  de  gruerie graine  ^  fegrairle. 

A 


Dans  Je  centre  de  la  République  françaife,  dans  le 
centre  d'un  territoire  libre ,  ont  été  confervécs. les- exac- 
tions feigneuriales  les  plus  defaftreufes  peut-être  de  toutes 
celles  que  vous  avez  détruites,  puifqu  elles  portent  atteinte 
anx  droits  facrés  de  la  propriété  ,  à  l'agriculture ,  à  i'iti-' 
duffrie. 

Ces  prétendus  droits  ,  connus  fous  le  nom  de  çrucrie  3 
graine  &  figrairie ,  affligent  encore  aujourd'hui"  le  dé- 
partement du  Loiret,  Les  habitans  font  venus  s'en  plain- 
dre à  Vptre  Wre^  &  vous  a'  ez  renvoyé  leurs  réclama- 
tions au  comité  de  législation. 

Les  principes  qui  ont  fervi  de  bafes  aux  lois  que  vous 
avez  rendues  pour  abolir  jufqi.  aux  derniers  vertiges  de 
la  féodalité  ôc  de  la  fervitude  en  Fiance  ,  font  tous  fa- 
vorables aux  pétitionnaires. 

Il  n'y  a  pas  de  modification  de  lefcîavage,  il  n  y  a  pas 
de  reftricjion  à  la  libe  té  ;  route  iuftitutioa  prétendue 
mixte  entre  ces  dt.ux  ennemis  irréconciliables ,  eft  un  état 
de  guerre  à  mort  qui  doit  détruire  ou  l'un  ou  l'autre.  ' 

La  révolution  a  prouvé  cette  vénr>;  la  chute  du  trône 
n'en  eft  pas  un  monument  pb.  s  durable,  que  l  anéantif- 
fement  .des  fatrapies  qui  le  foutenoient  n'en  eft  une 
conféquence  infaillible.  Pour  établir  folidement  la  liberté , 
il  a  fallu,  du  même  îbufBe  ,  balayer  les  ve/liges  de  l'or- 
gueil monarchique  &  ceux  de  la  cupidité  féodale. 

Àuffi  les  lois  des  21  &  15  août  1791  ,  foudres  fur  ces 
p  incipes  ,  ont  érigé  un  trophée  aux  vainqueurs  de  ia  jour- 
née du  10,  en  amoncelant  dans  les  mêmes  feux  d'alé- 
grefTc  les  débris  des  couronnes  ôc  les  parckemins  des 
oonjons  ;  &:  leurs  cendres  réunies  étoient  néeeffaires  pour 
cimenter  la  confolidation  de  la  liberté. 

Cependant,  quand  l'énergie  des  repréfentans  du  peuple 
français  abattoir  ces  refies  impurs  du  brigandage  •&  de 
loppredion,  leur  juftice  -difeemoit  &  confervoit  le  gage 
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rare,  mais  facré,  des  tranfa&ions  volontaires  qui  s'y  trou- 
voient  confondues. 

Ainfi  les  articles  II  &  V  du  décret  des  n  ôc  15  aputi 
abolillent  fans  indemnité  toute  excorfion  décorée  du  tirre 
de  droit  feigneurial ,  8c  confervent  toute  '  redevance  ou 
prédation  repréfentative  d'une  conceiïion  de  fonds  dont 
on  exhibera  le  titre  conftitutif  originaire. 

Sembloit-il,  d'après  cela,  qu'au; ou  d'hui  la  représen- 
tation nationale  dût  être  interrompue  de  réclamations 
contre  l'exécution  de  cette  loi ,  &  qu'il  pût  exifter  un 
point  dans  la  République  ,  où  fes  effets  fuffent  encore 
combattus? 

Si  nous  en  croyons  les  malheureux  pétitionnaires  dont 
les  réclamations  ne  paroifïent  que  trop  exactes  ,  ils  font 
encore  fournis  à  ta  perception  d'un  tribut  féodal  envers 
le  domaine  a  Orléans  .,  £c  les  c  i-devant  feigneurs ,  dont 
voici  4a  nature. 

Tous  les  rerreins  qu'ils  pofsèdent  ,  lorfquils  font 
plantés  en  bois  ,  futaies,  taillis  ôc  accrues,  font  rançon- 
nés, lors  des  ventes,  d'une  partie  du  prix  ,  à  titre  de 
gruerze  s  graine  Se  fégraïrie ,  &  affujettis  'à!  la  garde  ^ 
paijjon  &  gl aidée. 

Cet  afTerviiTement  peut-il  exiger  encore  depuis  Paf- 
fran.hifîement  prononcé  par  les  lois  du  mois  d\iûût 
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C'eft  un  problême  fournis  a  la  déciiion  de  la  Con- 
vention nationale. 

Il  eft  vrai  quVn  ne  lui  propofe  pas  la  complicité  dans 
le  projet  de  réf  irrechion  de  la'f  odalité  éteinte  ;  mais  en 
prétextait  des  fuppohtions  de  concelîion  de  fouis  Se  de 
propriété ,  c'ett  à  cette  voie  qu'on  prétend  la  ramener 
par  des  fentiers  obliques  &  infidieux.  Peut-il  y  en  avoir 
d'obfcurs  où  la  candeur  de  la  repréfentation  nationale  ne 
porte  le  jour  de  la  juftice  ?  Ceux  qui  enrreprendroient  de 
Vf  égarer,  pourront- ils  fupporter  l'éclat  de  cette  lumière? 

À  1 


Tels  font  au  furplus  les  moyens  mis  en  ufage  pour 
étèmtfer  la  pefanteur  du  joug  fur  les  pétitionnaires: 
i°.  Des  chamesqui  concèdent  le  droit} 
z°.  Une  longue  palFeiïion  ; 

3 e.  Une  prétention  à  la  propriété  ,  préfumée  par  la 
nature  du  droit  j 

4®.  L'intérêt  des  domaines  publics. 
Les  pétitionnaires  y  oppofe..t  : 

i^.  La  lettre  de  la  loi,  qui  veut  un  titre  de  concef- 
fion  de  fonds  pour  légitimer  les  préparions  ; 

â°.  L'impnirfànce  avouée  de  représenter  ce  titre; 

3°.  La  féodalité  de  la  prestation  ,  8c  l'odieux  de  fes 
acce  (Foires  ; 

4°.  Enfin  j  la  générolîté  nationale. 

Un  développement  très-court  de  ces  argumens  rappro- 
chés la  loi  à  la  main ,  eft  ce  qui  peut  mieux  faciliter 
le  p^rti  qu'il  faut  prendre  fur  les  réclamations  des  péri- 
tionn  aires. 

Les  chartres  font-elles  des  titres  de  coriceftlon  de  fonds  , 
les  préparions  font  confetvées.  Ne  font-el  es  que  réco- 
gnitives de  leur  légitimité  fuppoPe  ,  les  prclhtions  font 
abolies  fans  retour.  Tranfa&ion  fur  la  loi ,  interprétation 
de  la  loi  dahs  une  matière  où  la  liberté  eft  compromife, 
font  autant  d  entreprifes  dangereufes  qu'il  faut  fe  hâter 
de  réprimer.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  d'autres  oracles 
vi>  Jfe'nt  uiurp$r  les  refpeôs  à  côté  d  elle  ,  8c  que  la  eonfé- 
Cration  des  cbus,  faite  dans  le  temps  où  les  abus  r  gnoienc 
de  toutes  parts  ,  équivalût  au  difeernement  qu'elle  a  fau. 
En  un  mot  ,  le  titre  de  Conceffioja  de  fonds  3  voilà  la 
fenle  chartre  qui  fnbfifte. 

La  poffèffion  ,  qui  r/eft  que  l'aveu  tacite  de  Fimpuif- 
fanee  de  montrer  un  titre  <  riginaire  &  primitit  de  concef- 
jfîon,  poutre *u>el le  avoir  le  moindre  effet.  îoriqu'un  aveu 
formel  conftate  cette  impu; (lance?  La  polTeffion  ,  qui  n'eft 
qu'un  voile  à  l'irrégular  té  ,  peut-elle  pafFer  pour  la  régu- 
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larité  évidente  du  droit  prétendu  ?  La  poffeftion  eft-elle 
encore  le  titre  ? 

La  prétention  à  la  co-propriété  ,  juftifiée  par  de  feules 
préemptions  tirées  de  la  nature  du  droit,  feroit-elle  plus 
une  juftirkancn  de  celîion  de  la  propriété  entière? 

Conclure  du  Sut  delà  preftation  au  droit  de  la  prefta- 
tion, fuffiroit  à  peine  pour  en  cacher  le  vice  Se  pour  fup- 
pofer  la  reconnoiiîance  de  fa  légitimité.  11  y  a  loin  de  la 
reconnoilîance  au  titré  primitif  ,  &  de  la  préemption  de 
légitimité  à  la  connoiiTaace  formelle  de  la  caufe  ôc  de 
l'origine  qui  produit  une  preuve  de  cette  légitimité  , 
preuve  requife  impérieufement  &  exclufivement. 

Eft:  ce  à  une  prédation  de  cette  nature  à  mériter  une 
exception  de  la  loi  ? 

C'eft  un  fait  qui  paroît  convenu  ,  que  le  terrein  des 
pétitioanaires  n  eft:  arTujetti  à  la  fervitude  que  quand  il 
eft  planté  en  bois;  toute  autre  culture  l'affranchit  :  ÔC 
fi  les  propriétaires  y  sèment  du  grain  M  y  plantent  une 
treille  ou  des  légumes,  . la  prétendue  propriété  du  ci- 
devant  feigneur  s'évanouit. 

Aufïï  c  eft  un  point  d'accord  entre  les  légiftes  ,  &  qui 
n'eft  qu'une  conféquence  de  ce  fait  ,  que  la  gruerie  , 
grauie  ,  fégrairïe^  n'a  rien  de  commun  avec  la  propriété. 

Les  acceiïotres  qui  raccompagnent  font  des  fléaux  au 
contraire  qui  provoqueroient  avec  plus  de  force  fou  abo- 
lition ;  &  lainette,  le  martelage  ,  les  balivages,  arpen- 
tement ,  récolemenr ,  affiches ,  publications  ,  vente  par 
le  miniftère  des  officiers  de  juftice  ,  que  la  gruerie  amène  à 
fa  fuite  3  ne  portent  pas  le  caractère  d'une  co-propriété 
à  ménager  $  mais  plutôt  d'une  rigoureufe  fervitude  à 
détruire. 

Enfin  le  prétexte  de  l'intérêt  national  ,  fi  la  juftice 
le  défavoue,  eft  une  véritable  infulte  faite  à  la  Nation. 
Un  grand  peuple  s'indigne  de  la  proportion  de  ces  moyens 
honteux  dont  on  appujoit  tous  les  plans  de  finance  d$ 
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1  ancien  régime^-  il  ne  demandera  jamais  de -celui  qnon 
lui  préfente.  Eft-il  avantageux?  mais  ,  eft-it  jufte  ? 

Les  amateurs  du  régime  féodal  ont  prétendu  que  le 
&o\t  de  gruerie  écoit  un  (kerc  de  co-propriété  -y  que  votre 
comité  des  domaines,  fentant combien  il  étroit  important 
àe  h  confetyer ,  s'occupait  d'un  travail  dans  lequel  il 
en  développoit  l'origine  &  la  légitimité. 

J^e  comité  de  iégifLition  n'ignore  pas  que  la  gruerie 
n'ait -eu  des  effets  différera  dans  les  diverfes  coutumes 
qui  régiffaient  la  France. 

Il  n'ignore  pas  non  plus  que  l'on  a  fou  vent  confondu 
les  mors  de  gruerie  &c  grairie,  quoique  ces  deux  chofes 
f oient  totalement  diftinàes. 

Les  vieux  jurifionfultes  royaux  ont  dit  que  la  grairie 
éroit  un  droit  de  propriété  &  de  domaine  indivis  ,  qui 
appartenoit  au  tyran  conjointement  avec  d'autres  proprié- 
taires fur  une  partie  de  bois  :  ils  ne  1  ont  pas  prouvé. 
Des  ordonnances,  ont  confacré  cette  opinion  s  &  cela  a 

fitffî. 

A  l'égard  de  la  gruerie  ,  les  uns  font  remonter  fon 
origine  aux  Drwdes ,  les  autres  aux  premiers  tsmps  du 
régime  féodal. 

Mais  qu'importe  de  fa  voir  comment  ces  prétendus 
«droits  ont  été  créés  ?  i'eiTênnel  effc  de  les  anéantir  8c 
de  les  faire  oublier. 

Hé  bien  !  citoyens ,  vous  avez  fait  ce  que  demandent 
les  pétitionnaires.  Vous  avez  dit ,  8c  ce  ne  fera  pas  en  vain , 
que  toute  propriété  foncière  ferait  réputée  franche  8c  libr@ 
de  tous  droits ,  tant  féodaux  que  safuels  ,  û"  ceux  qui  les 
réclament  ne  prouvaient  le  contraire  >  &que  généralement 
tous  les  droits  déclarés  rachetables ,  quelles  que  foientleur 
dénomination  Se  leur  nature  apparente  ,  feroient  abolis 
iâus  indemnité  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  juftifiés  avoir 
pour  câufe  une  concelTion  primitive  de  fonds,  laquelle 
f ai4e  ne  pourra  être  établie  qu'autant  quelle  fe trouverait 


clairement  énoncée  dans  l'acu  primordial  fizfe'o^non  / 
*  •tçmfae.t ,  eu  du  badk  cens  \ui  devra  être  raPvon  * 
A  ,nh  vous  avez  rétabli  la  liberté  primitive  &  con- 
tre- le  pr.ncipe  fen*l  de  BM^^*»  «S 
che  &êrKOUlU^Ue  t°U:eJS  i£S  ProFi«es  furent  fi£ 
fuels  *â  ^   t0US   dr?'"  tant  féo<^*  q«e  c 

Sfi'ent  r.IM  ^  Cel,X  qW  Veu!em  les  F^voir,  « 
juihhemde  leurs  dro.ts  par  ^  primordial  d'iZ 
ftodauon  ou  icanjement  ,  9«i  Air  Un  rappJé. 

Le  comité  de  Jégulaùon  n'a  pas  cru  quff  dû  pro- 
pofer _  A  détruire  nommément  fa  prérendus  dro  j  £ 

sœ^£rcar  11  f^^Ai 

c,uSi£±  f0'U  ' *  à-  W  loi* 

,  J1  {T  è"C  3"e  -Ceuï        veuIent  ^«vir  les  héri- 
ç  des  Repubhcatns  francals  ,  fe  conforment î  ^1 

Cette  conteftarion  eft  de  la  compétence  des  tribu- 
naux; ,1  ny  a  pas  k,  lieu  à  délibérer  :  en  re„Zu£ 
devant  les  tribunaux  ,  vous  confierez  les  pr 

Voici  le  projet  Se  décret  : 

La   Convention  nationale  ,  après  avoir  ,  , 

rapport  de  fon  con>icé  de  légiflanon  fur  la  S 
prieurs  cuoyens  du  déparfemenr  du  LoireT  "°i  f! 
pla.gne„r  des  dro.rs  de  pruerie  >  grairie  &  L, 

'Sas  xis  ibirr  f és 

lois  relative,  â  l^pp^esEjffc^ 

biÊr   doivenc  fe  pourvoir  d™ 1 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

"dFl'impiumerie  nationaIT* 


